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LE RAPPORT ET LA REDUCTION DES DONATIONS –ASPECTS DE PRATIQUE NOTARIALE 

1. L’intérêt de la matière 

La problématique des effets produits par le rapport ou la réduction d’un contrat de donation dont l’objet est un bien immeuble par rapport au droit de propriété du donateur et le sort juridique des actes de disposions conclus par celui-ci a prouvé dernièrement son importance compte tenu la réticence manifeste des institutions bancaires face à la conclusion des contrats de garantie réelle immobilière ou de vente-achat à garantie immobilière ayant  comme objet des biens immeubles acquis par donation.

Dans l’opération de vérification des titres – vue comme une étape de l’activité notariale dans le domaine immobilier – une importance particulière doit être accordée à l’identification des hypothèses qui peuvent nuire à la sécurité de l’acquêt, ainsi qu’aux moyens juridiques aptes à limiter les effets de dissolution du droit de propriété du donateur que produisent, généralement, les institutions juridiques qu’on essaie d’analyser de cette perspective.

A une première vue, la dissolution du droit de propriété du donataire comme effet de la réduction ou du rapport de la donation met un verdict indésirable sur la certitude des sur-acquéreurs ou des bénéficiaires des droits réels de garantie, grâce à l’application du principe de droit  resoluto iure dantis resolvitur ius accipientis. 


Mais cette généralisation est-elle exacte ou les situations doivent être particularisées en réalité, compte tenu surtout du fait qu’une bonne partie des normes qui régissent ces institutions sont supplétives ? 


On va essayer par la suite de déterminer dans quelle mesure une intervention est-elle possible de la part du disposant ou de ses héritiers pour éliminer ou diminuer les effets résolutoires de la réduction et du rapport, et, en même temps, de mettre en évidence les aspects particuliers de la conclusion par le donataire d’un acte de disposition sur le bien donné, avant aussi bien qu’après la mort du donateur.


2. La réduction 


Un premier aspect relevant de notre démarche est la qualification donnée par la doctrine à la réduction, comme institution imposée par la loi uniquement au disposant et non plus aux réservataires qui sont libres la demander ou non
; elle vise la reconstitution effective de la resserve successorale sans que les normes qui la régissent aient un caractère d’ordre public, tout comme les normes qui régissent la réserve successorale même.


A ce point, il faut souligner la distinction entre l’opération de réunion fictive prévue à l’art. 849 du Code civil, préalable à la réduction, dont le but est d’encadrer la libéralité dans la catégorie de celles « excessives ». Pour établir si une donation peut ou non poser le problème de la réduction, on procédera à la réunion pour le calcul de toutes les donations faites par le défunt à l’actif successoral net, sans que par cela les biens donnés soient repris dans la masse successorale. Du caractère impératif de la réserve on déduit le fait que toutes les donations, quelle que soit leur forme de réalisation, la personne du donataire, préciputaire ou non-préciputaire, sont réunies pour le calcul, sans excepter aucune par la volonté du donateur
. En même temps, toutes les donations ne seront pas soumises à la réduction, mais seulement celles qui dépassent la quotité disponible, calculée par la suite d’une opération de réunion fictive, et seulement sur la demande des bénéficiaires du droit de réduction.

 
Dans quelle mesure les héritiers réservataires, exempts, jusqu’à l’ouverture de la succession, de l’exercice de toute mesure de conservation de leurs droits - futurs et éventuellement violés par le dépassement de la quotité disponible – pourront-ils, par contre, renoncer par anticipation au droit de demander la réduction ? 


La réponse se trouve dans les dispositions de l’art. 845 du Code civil (thèse 1ère) qui institue une présomption relative de libéralité concernant les actes d’aliénation faits à un successible de lignée directe, avec la charge d’une rente viagère ou réserve d’usufruit et qui (thèse IIème) empêche le successible qui a consenti à cette aliénation de demander le rapport et « l’imputation ».


L’interprétation per a contrario de la thèse IIème relève la prérogative du successible en lignée directe de renoncer par anticipation à son droit de demander la réduction d’une libéralité simulée consentie par de cujus au profit d’un autre successible en lignée directe. Il suit de voir si l’interprétation de cette disposition est possible au sens d’éteindre le droit de renonciation par anticipation qui existe dans la matière de ces actes à titre onéreux, présumés comme étant des libéralités, à toute autre donation, quelle que soit la forme qu’ils revêtent, ainsi que dans le sens de reconnaître aussi au mari survivant – héritier réservataire – le droit de renoncer par anticipation à la réduction d’une telle libéralité.


Les dispositions de l’art. 845 du Code civil font exception à la règle de l’interdiction des pactes sur une succession non-ouverte, et les exceptions sont de stricte interprétation. Il est vrai que dans les prémisses du texte, le consentement du successible en lignée directe, exprimé au moment de la conclusion de l’acte à titre onéreux, équivaut à une renonciation et anéantit sa possibilité de demander à la mort du disposant la réduction de la donation
, mais cela uniquement parce que la loi même reconnaît comme valable ce pacte sur une succession future.


Menés par le désir sécurisé l'obtention par donation contre les conséquences de la réduction on ne peut éteindre ce droit jusqu’à le reconnaître aux réservataires par rapport à toute donation et quelle que soit la personne de l’acquéreur. Dans les autres cas, qui excèdent au champ d’applicabilité de l’art. 854 du Code civil, les réservataires pourront ne pas manifester leur volonté de demander la réduction par la non-promotion de l’action ou bien renoncer expressément à ce droit, sans avoir cependant la possibilité de se prononcer avant la date de l’ouverture de la succession du disposant.


Afin de soutenir la mise en application de façon limitée du droit de renonciation par anticipation à la réduction, on peut invoquer aussi les considérations liées à la qualité des personnes qui peuvent l’invoquer : à savoir ceux qui ont accepté uniquement la succession et peuvent hériter, les renonciateurs et les indignes perdant leur droit de réserve et implicitement de réduction.


Ce qui signifie que, si une éventuelle renonciation par anticipation était possible, mais si à la date de l’ouverture de la succession le réservataire renonçait à la succession ou devenait indigne, celle-ci serait en réalité exempte de tout effet, le droit de demander la réduction incombant à d’autres personnes que celle qui avait fait  renoncée; on est dans la même situation dans le cas où le droit de réduction est exercé par les créditeurs des réservataires négligés par la voie de l’action oblique ou des ayants-droit – cause des réservataires décédés avant la réduction.


Par ailleurs, du moment que l’action de réduction est une action personnelle, les réservataires peuvent y renoncer, mais la renonciation ne peut être faite avant l’ouverture de la succession, care cela représenterait un pacte sur une succession non-ouverte, sanctionné par la nullité.


En ce qui concerne la forme de la donation, pour des considérants d’identité de raison, la pratique judiciaire admet aussi la présomption de gratuité dans la matière des aliénations à charge d’entretient, mais la rejette lorsque l’aliénation est faite sous la réserve du droit d’usage ou habitation, même si les différences entre ces droits sont insignifiantes au point de vue de la situation analysée
.  


L’art. 845 du Code civil nous offre un important moyen pour limiter les effets résolutoires de la réduction, dans le cas de l’aliénation faite au profit d’un des successibles de lignée directe – descendants ou ascendants – à charge d’usufruit ou de la rente viagère, et suivant la pratique judiciaire et la charge d’entretient, par l’inscription dans le contrat du consentement des autres successibles de lignée directe concernant l’aliénation, consentement qui mettra ceux-ci, à la mort du disposant, dans la situation de ne plus pouvoir demander la réduction de la donation présumée.


Pour que la présomption opère, et implicitement que le consentement des réservataires soit efficace au sens de mettre à l’abri l’aliénation des conséquences de la réduction, il ne suffit pas qu’ils aient la qualité d’héritiers réservataires au décès, mais il faut qu’une telle qualité, présomptive, existe aussi au moment de la donation
. De plus, du caractère divisible de l’action de la réduction, on déduit aussi le fait que la transmission soit considérée à titre onéreux et ne pose pas le problème de la réduction seulement par rapport aux successibles qui ont consentis l’acte, les autres ayant le droit d’invoquer la présomption et demander la réduction dans la mesure nécessaire à la hauteur des parties de  réserve.


Enfin, la modalité de « protéger » le donateur – descendant de lignée directe d’un acte à titre onéreux consenti sous la réserve d’usufruit ou rente viagère, par l’inscription dans l’acte du consentement des autres descendants de lignée directe n’est que partielle : elle ne le protégera pas par rapport à ceux qui n’ont pas consenti à l’acte ni contre ceux qui naîtront postérieurement à l’aliénation.

Quelles sont les possibilités d’action du mari survivant ?


Les théoriciens posent le problème d’une façon extrêmement simple, tout en reconnaissant, au dépit de la prévision stricte de l’art. 845 du Code civil, à tous les héritiers réservataires le droit d’invoquer la présomption de gratuité et implicitement de reconnaître le caractère onéreux du contrat, en renonçant par anticipation au droit de demander la réduction
. 


Selon cette assertion, pour garder le caractère onéreux de l’acquisition et pour éviter la possibilité de la réduction, il faudra insérer un acte relevant le consentement de tous les héritiers, réservataires présomptifs, la date de la conclusion du contrat – ascendants, descendants et mari survivant, selon la situation correcte.


Si le bien transmis est un bien propre du disposant, alors il faudra aussi insérer dans l’acte le consentement du mari survivant qui équivaut à une réduction au droit de demander la réduction. Dans la situation où le bien aliéné est un bien commun, on estime impossible une déclaration distincte concernant le caractère de la transmission, compte tenu du fait que le mari survivant reconnaît le caractère onéreux de la transmission à qu’il a lui-même consenti en qualité de disposant, tout en étant inconcevable qu’il invoque le caractère simulé de l’acte et la réduction, une fois reconnue sa qualité d’héritier réservataire.


A noter qu’un traitement de la situation dans la manière susmentionnée, est seulement recommandable, la conclusion d’un acte translatif à titre onéreux, sous la réserve du droit d’usufruit ou de la rente viagère vers un successible de lignée directe, sans le consentement des héritiers réservataires étant possible.


Cependant, dans ce cas, on suggère de faire connaître à l’acquéreur les dispositions de l’art. 845 Code civil pour qu’il contracte tout en étant conscient des conséquences que produiront sur son droit de propriété la mort du transmetteur et l’action éventuelle de réduction des autres réservataires. 


Cette solution s’impose d’autant plus qu’après la mort du transmetteur, les réservataires, même s’ils n’ont pas donné leur consentement à l’aliénation, pourront consolider son caractère onéreux, soit par le non-engagement de l’action de réduction, soit par la renonciation du droit de demander sa réduction.


En tirant une première conclusion, avant le décès du donateur, le donataire ne peut être assuré contre une éventuelle réduction, ni par la volonté du disposant, ni par celle des réservataires présomptifs, excepté la mise en application de l’art. 845 du Code civil.


Si le donateur se meurt, la réduction pourrait être demandée d’un coté par la voie d’action, ce qui suppose l’existence d’un litige entre le donataire et les réservataires qui veulent réunir la réserve ou, s’il y a accord des parties, on peut procéder à la réduction conventionnelle.


Selon l’art. 82 al. 3 de la Loi no. 36/1996, le notaire, avec l’accord de tous les héritiers, peut procéder à la réduction des donations excessives. Il découle de cet article plusieurs hypothèses : la première est celle que les héritiers donneront leur accord pour la réduction de la donation ou les donations concernées, et le notaire accomplira cette opération selon les règles fixées par le Code civil, les parties consentant uniquement leur mise en application ; la deuxième est donnée par le cas où les héritiers, par leur volonté,  écarte la mise en application des dispositions supplétives du Code civil concernant la réduction, en concluant une véritable convention sur la réduction.


Est-il  possible que dans le cadre de la deuxième hypothèse, la convention de réduction soit conclue dans le cadre d’une autre procédure notariale que celle successorale, à savoir dans la forme authentique, distinctement de la procédure successorale?


Même si les dispositions de l’art. 82 al. 3 de la Loi no. 36/1995 se retrouvent dans la matière de la procédure successorale, rien ne s’oppose à la conclusion séparée d’une convention de réduction, même devant un autre notaire
 que celui qui a été investi de la procédure successorale. Cette assertion est confirmée par le but qui doit être attribué aux dispositions de l’article cité, qui n’est aucunement celui de reconnaître la possibilité pour les parties de convenir sur la réduction – possibilité qui découle du caractère même des normes du Code civil dans cette matière – mais de reconnaître au notaire la prérogative de faire application des dispositions légales, en réduisant les libéralités excessives, en cas d’accord des héritiers.


D’ailleurs, la précision « avec l’accord des héritiers »  est inutile, car dans le cas d’un « désaccord », le notaire ne pourrait conclure la procédure successorale, étant tenu la suspendre, aux termes de l’art. 78 let. b) de la Loi no. 36/1995, en constatant qu’il existe des différends entre les héritiers sur la composition de la masse successorale.  On estime que l’intention du législateur a été d’imposer comme prémisse de la réduction notariale l’existence de l’accord du bénéficiaire des libéralités soumises à la réduction, car en son absence, l’opération excédera le champ d’une activité non-contentieuse.


En effet, on estime que seulement la prérogative du notaire d’accomplir la réduction est limitée dans le cadre de la procédure successorale, lorsque les parties peuvent convenir sur la réduction sous n’importe quelle forme, excepté les cas où celle authentique est requise impérativement par la loi.


Analysons les deux hypothèses.


Si les parties donnent leur accord sur la réduction, le notaire fait application des règles générales qui prévoient la réduction en nature dans la matière des biens immeubles, en réintégrant l’objet de la donation dans la réserve successorale, en insérant dans la conclusion finale le consentement des héritiers et du bénéficiaire de la libéralité aussi bien que le résultat de l’opération. Du moment que, suite à la réduction en nature, le bien immeuble donné rentre dans le patrimoine du défunt, il sera compris aussi dans le certificat d’héritier dans la description de la masse successorale, en faisant mention de la résolution de la donation, suite à la réduction. 


Dans la situation où la réduction n’est que partielle, on inscrit dans la masse successorale uniquement le quota-part du droit de propriété qui revient aux héritiers réservataires, calculé par rapport au dépassement de la réserve, car on crée de cette manière un état d’indivision entre le donateur et les héritiers réservataires. On mentionne en même temps que le reste du quota appartient au donataire.


Dans la deuxième hypothèse, les personnes intéressées sont celles qui font la réduction, l’accord exprimé dans ces conditions ayant la valeur d’un contrat et produisant des effets, selon le droit commun. Dans ce cas, pourront être appliquées les dispositions de l’art. 81 al. 3 de la Loi no. 36/1995
, car la réduction elle-aussi vise en effet un partage équitable des biens successoraux, par la garantie des droits des héritiers réservataires. On estime ainsi que, tout comme l’acte de partage, une convention de réduction intervenue entre les parties dans le cadre d’une procédure successorale pourrait être comprise dans la conclusion finale ou dans un acte séparé conclu dans la forme authentique. Si les parties ont convenu aussi sur le mode de liquidation de l’état d’indivision un seul instrumentum de la convention de réduction et de l’acte de partage peut être conclu.


Sans entrer dans les détails qui excèdent l’intérêt de notre démarche, on se contente de préciser quelques-uns des possibles objets de la convention de réduction : la renonciation des héritiers réservataires au droit d’invoquer la réduction, l’accord sur la réduction par équivalent, même si selon les règles supplétives du Code civil la réduction ne pourrait être faite qu’en nature ou la modalité de mise en application des dispositions de l’art. 844 du Code civil, l’accord sur la réduction partielle, même si la réduction devait être totale.

 
Les héritiers réservataires ne pourront cependant modifier l’ordre de réduction des donations, la règle étant impérative grâce au principe de l’irrévocabilité aussi bien pour le donateur, qui ne pourrait fixer un autre ordre de réduction des donations par les contrats conclus
, que pour ses successeurs en droits.


En résumé, la convention de réduction sera conclue entre le gratifié et les réservataires, soit en stipulant le mode et la proportion de l’accomplissement de la réduction, soit par la renonciation des réservataires à la réduction, les conditions de forme devant être appréciées par rapport à l’objet de la donation (terrain) si seulement on convient sur une réduction en nature, car ce n’est que celle-ci qui suppose la défaite de la donation et la reprise du bien dans la masse successorale. Dans les autres cas – y compris la réduction par équivalent, lorsque la donation est maintenue valable – la convention de réduction peut revêtir toute autre forme et, de plus, la renonciation pourrait aussi consister dans une manifestation unilatérale de volonté du réservataire
. 


Si à la date d’ouverture de la succession on constate que la donation dépasse les limites de la réserve, suite à l’exercice de l’action de réduction ou à la convention de réduction, selon les règles de la réduction en nature dans la matière des immeubles, la donation sera défaite, totalement ou partiellement, par rapport au dépassement de la réserve. 


Des prévisions de l’art. 855 du Code civil
  on déduit cependant un caractère particulier de la défaite de la donation, suite à la réduction, à savoir celui que la rétroactivité de ses effets est limitée dans le temps  jusqu’à la date du décès du disposant seulement, et non plus jusqu’à la date de la donation, selon la règle du droit commun. Si le donateur a aliéné ou grevé de charges le bien donné, avant la date d’ouverture de la succession, ces actes de disposition restent valables et la réduction se fera par équivalent.

  
D’où il résulte que la réduction éventuelle d’une donation antérieure à une série d’acquisitions ne peut nuire au droit de propriété du propriétaire actuel, autant que le donataire a conclu l’acte de disposition avant la mort du donateur.


Cet aspect a une importance particulière dans la pratique notariale, tout acte d’aliénation vers des tiers du bien donné, conclu avant le décès du disposant, annulant les effets résolutifs de la réduction, mais non plus dans le but d’encourager les actes fictifs faits pour soustraire le bien donné aux droits des héritiers réservataires, mais dans le sens d’éliminer la tendance qui juge « de plano »  que tout bien immeuble acquis par la voie de la donation est un objet de garantie « pas sur ».


Quoi que l’art. 855 du Code civil évoque uniquement « l’aliénation » des biens donnés, les mêmes considérations peuvent être appliquées dans le cas de la grève du bien immeuble donné : du moment que les effets rétroactifs de la réduction se produisent uniquement jusqu’au décès et qu’en même temps la réserve doit être assurée aux héritiers en pleine propriété
, cela veut dire que le droit d’hypothèque aussi, s’il a été constitué avant le décès du donateur, restera intact au profit du créditeur et les réservataires ont droit soit de recevoir le bien comme telle soit par équivalent.

 
Par contre, l’aliénation ou la grève du bien immeuble donné après la date d’ouverture de la succession est inopposable aux réservataires, auquel cas la réduction peut se faire en nature et conduira à la défaite des actes subséquents selon le principe resoluto iure dantis resolvitur ius accipientis. 


Pour récapituler, on estime que le notaire appelé à conclure un acte de disposition concernant un bien immeuble acquis par une donation doit raisonner de façon différente sur les conséquences que l’éventuelle réduction de la donation pourrait produire sur l’acte qu’il doit accomplir: si le donateur est vivant, la situation ne présente pas, au point de vue de la réduction, aucun potentiel litigieux, tandis que si le décès du donateur est intervenu, une éventuelle réduction de la donation pour excessive mènera aussi à l’annulation de l’acte de disposition subséquent.


Il faut cependant préciser que la conclusion d’un tel acte après le décès du donateur ne peut mettre en discussion une éventuelle coulpe du notaire, mais en vertu du rôle actif de conseil et de l’obligation de prévention des litiges qui incombent au notaire, les parties d’un tel acte devraient se voir expliquer afin d’assumer les éventuelles conséquences de la défaite du contrat pour cause de réduction.


Dans la situation où le donateur est décédé, dans l’analyse des effets potentiels de défaite que la réduction peut produire, le notaire peut prendre en compte aussi la prescription du droit à l’action en réduction. Si le donataire a grevé ou aliéné la bien, y compris après le décès – auquel cas l’acte de disposition du donataire n’oblige pas les réservataires d’accepter la réduction par équivalent – la prescription du droit à l’action en réduction peut intervenir dans le délai général de trois ans, qui coule à compter la date d’ouverture de la succession ou la date où les réservataires ont pris connaissance de l’existence de la donation – pour les libéralités dont les réservataires n’avaient pas connaissance.

3.Le rapport 

La définition du rapport présente d’importance dans le contexte étudié car, d’un coté, elle relève les catégories des personnes obligées, et de l’autre coté celles auxquelles profit l’opération, les modalités de mise en place, ainsi que ses conséquences : 

« Le rapport est l’obligation qu’ils ont entre eux, les uns par rapport aux  autres, les descendants et le mari survivant du défunt qui arrivent effectivement et ensemble à l’héritage, en l’acceptant soit-il aussi sous le bénéfice d’inventaire, de reprendre dans l’héritage – en nature ou en argent équivalent- les biens qu’ils ont reçu à titre de donation de celui qui lègue, excepté le cas où le donateur a disposé l’exemption du rapport de donation ».
   


Il faut souligner que le problème du rapport se pose seulement dans le cas de l’héritage légal et non plus de l’héritage testamentaire, le légataire universel ou à titre universel ne devant pas de rapport ; lorsqu’il a reçu une donation il la gardera pour soi, au-delà de la part d’héritage qui lui revient
. 


La stipulation de l’obligation de rapport dans le cas des donations intervenues aussi au profit des autres personnes que les descendants ou le mari survivant est considérée au moins inexacte. Mais est-elle vraiment interdite ? Certains auteurs
  affirment que du caractère supplétif des normes on déduit la possibilité du disposant de prévoire aussi l’obligation de rapport pour d’autres catégories d’héritiers que celles prévues à l’art. 751 du Code civil. Dans cette situation, on estime qu’on n’est cependant pas devant une véritable obligation de rapport et l’événement de la mort du donateur ne peut plus opérer comme une vraie condition résolutoire, mais la donation restera intacte au cas de la mort du disposant. Le seul effet de cette obligation de « rapport » se traduirait la l’imputation de la donation sur la partie due au donataire par l’héritage.


Voilà pourquoi on n’agrée pas la pratique de l’introduction non-différentié  de l’obligation de rapport pour toutes les donations. Là où on peut établir que l’intention du donateur est que le donataire ne reçoive plus rien de l’héritage, lorsque la partie qui lui est due est inférieure à la valeur de la donation, en préservant la donation ou recevoir de l’héritage seulement la différence entre la partie qui lui est due et la valeur de la donation, lorsque la première est plus grande, on peut insérer dans le contenu du contrat de donation une clause qui prévoit l’obligation du donataire d’imputer de la valeur de la donation reçue de la partie d’héritage qui lui est due. 


De cette façon, le principe de l’irrévocabilité des donations est respecté, car, dans les deux cas, la donation reçue ne sera plus défaite et la question sera réglée à l’occasion du partage.


Tout comme dans le cas de la réduction, on va analyser à la fois la possibilité des héritiers de conclure une convention sur le rapport et les conséquences que peut avoir un éventuel rapport de la donation sur le droit de propriété, dans le cas de l’aliénation ou institution d’une grève par le donataire sur le bien immeuble reçu.


Premièrement, l’obligation de rapport est prévue par la loi mais non plus de façon impérative, la stipulation expresse étant possible et nécessaire pour dispenser le donataire de cette obligation
. 


Deuxièmement, le rapport des immeubles se fait, comme règle fixée par l’art. 765 al. 1 thèse I du Code civil, en nature, c’est à dire par la reprise effective de l’immeuble dans la masse successorale, ce qui mène à la défaite rétroactive de la donation et du droit de propriétaire du donataire.


Deux aspects présentent une importance particulière : le premier est que, par rapport à la situation de la réduction, le rapport influe seulement le caractère exclusif du droit de propriété du donataire, l’immeuble devant à la mort du disposant la propriété indivise des co-héritiers ;  le deuxième est que la mort du disposant est considérée comme ayant la valeur d’une condition résolutoire, même si les voies de procédure pour l’accomplissement du rapport sont celle judiciaire ou celle conventionnelle.


Corroborés ceux-ci même à l’assertion qu’un contrat de donation immobilière conclu au profit d’un descendant ou mari sans exemption de rapport doit être considéré comme étant conclu sous la condition résolutoire de la mort du donateur
, dont l’accomplissement transformera le droit exclusif de propriété du donataire dans un droit indivis.


C’est la règle générale, mais le caractère des normes qui régissent l’institution peut fournir quelques solutions pratiques pour alléger les conséquences de l’accomplissement de la condition résolutoire de la mort du donateur.


Lorsque le donateur ne vise pas favoriser le donataire, ne l’exemptant pas au rapport, mais veut que l’immeuble reste en propriété exclusive du donataire après sa mort, sans altérer l’égalité de valeur entre les héritiers, une clause qui prévoit que le rapport se fait par reprise en moins peut être introduite, soit dans le contrat de donation, soit dans un acte ultérieur, même si l’objet de la donation constitue des biens immeubles.


La dérogation est possible, car la règle du rapport en nature est uniquement supplétive
, art. 765 al. 1 thèse I du Code civil stipulant que « le rapport peut être requis en nature pour les immeubles ». Les co-héritiers ont droit de choisir la modalité de rapport, mais leur choix est obligatoire pour le donataire.


Tout comme pour la réduction, les héritiers au profit desquels opère le rapport n’ont aucun moyen d’action pour assurer l’acquéreur – co-héritier de la préservation du bien donné à la mort du donateur, mais une fois cet événement intervenu ils pourront renoncer au droit de demander le rapport, avec la possibilité même de la conclusion d’une convention entre le donataire et les co-héritiers le mode de rapport de la donation concernant le bien immeuble, soit dans le cadre de la procédure successorale, soit à la conclusion de l’acte de partage volontaire.


On estime qu’il s’agit d’un aspect négligé par la pratique notariale.


Il est vrai que l’art. 82 al.3 de la Loi no. 36/1995 ne prévoit pas expressément la possibilité pour le notaire d’accomplir l’opération de rapport dans le cadre de la procédure successorale. Cependant, en tenant compte de la distinction qu’on vient de faire dans la matière de la réduction, il pourra enregistrer dans la conclusion finale la convention des parties sur le rapport, et si cela se fait en nature, le bien rapporté se retrouvera dans la masse successorale, en faisant mention sur la défaite de la donation suite au rapport conventionnel.


Cette prérogative repose elle-même sur les dispositions de l’art. 81 al. 3 de la Loi no. 36/1995, du moment que le rapport est une opération préalable qui prépare le partage – qui peut être enregistré dans la conclusion finale et accomplie dans le cadre de la procédure successorale
.


Si le rapport n’a pas été fait dans le cadre de la procédure successorale, il peut se matérialiser par une convention séparée ou contenue dans l’acte de partage, les règles de forme étant imposées par l’objet de la donation (terrain) seulement dans le cas du rapport en nature.


Du fait que le rapport est en essence une opération préparatoire spécifique du partage, une convention concernant le rapport antérieure à celui-ci ne présenterait pas d’intérêt que pour ce qui est le mode d’exercice des droits des co-héritiers sur le bien et après le partage présenterait un certain intérêt uniquement si une donation serait découverte ultérieurement qui constitue le motif d’un partage supplémentaire.


Du caractère supplétif de la norme relative au rapport de donation résulte non seulement le fait qu’une convention entre les co-héritiers et le donataire est possible, mais aussi un acte unilatéral concernant la modalité de rapport – par exemple l’exemption du rapport en nature du donataire – ou une déclaration des co-héritiers par laquelle ils renoncent au droit de demander le rapport de la donation.


La déclaration des co-héritiers qui renoncent au rapport ne peut intervenir qu’après la date de l’ouverture de la succession, autrement elle constituerait un pacte sur les successions non-ouvertes, mais elle ne doit pas être une déclaration commune, car le droit de demander le rapport est individuel, de sorte qu’en cas de renonciation d’un des co-héritiers, la donation se rapporte uniquement dans la mesure des droits des co-héritiers requérants
. On estime cependant que l’affirmation n’est pas exacte en réalité, au moins du point de vue des effets du rapport. C’est à dire, même si la renonciation d’un des co-héritiers bénéficiaires du rapport est possible, par rapport à la réduction qui se fait uniquement dans la mesure nécessaire au complément de la réserve successorale, on ne voit pas comment un rapport partiel serait-il possible dans la mesure des droits des co-héritiers requérants, car le rapport signifie la reprise du bien dans la masse successorale qui sera partagée ultérieurement entre tous les héritiers acceptants. D’autant plus que la renonciation au rapport est distincte de la renonciation à la succession, donc le rapport requis par un des héritiers profite indirectement aux autres.


Dans le cas où les co-héritiers voudraient renoncer au rapport, pour produire ses effets, en laissant intact le droit de propriété du donataire, la renonciation devrait émaner de tous ceux au profit desquels opère l’obligation de rapport.


L’aliénation ou la constitution d’un droit d’hypothèque sur le bien immeuble donné, avant le décès du donateur, constitue une situation d’exception à la règle du rapport en nature, aux termes de l’art. 765 al.1 thèse IIeme du Code civil.
Le fait que dans ce cas le rapport en nature ne soit pas obligatoire pour le donataire qui peut faire le rapport en équivalant, a comme effet d’éliminer les conséquences de la défaite du droit de propriété du donataire et implicitement des sur-acquéreurs.


Au point de vue pratique, on constate que l’aliénation ou l’institution d’une grève à hypothèque sur un bien immeuble acquis par la voie de la donation élimine les conséquences de défaite du droit de propriété du donataire, suite à la réduction aussi bien qu’au rapport, si l’acte de disposition intervient avant la mort du donateur.


Par rapport cependant à la situation de la réduction, du fait que le rapport opère comme une condition résolutoire, si le bien donné existe toujours dans le patrimoine du donataire et il est libre d’hypothèques, il fera partie de la masse successorale indivise dont les titulaires sont le co-héritier et le donataire. A partir de ce moment, le co-héritier tenu au rapport est repris au rang de propriétaire indivis et ne peut plus conclure des actes de disposition qu’avec l’accord de tous les propriétaires, descendants et le mari survivant, selon la règle de l’unanimité
.


Outre la reprise du bien dans la masse successorale, le rapport en nature a comme effet l’annulation de toutes les charges constituées par le donataire, aux termes de l’art. 769 du Code civil. Il s’agit d’autres charges que le droit d’hypothèque, car la constitution d’un droit d’hypothèque avant l’ouverture de la succession élimine l’obligation du rapport en nature, et après l’ouverture de la succession le donataire ne pourrait plus constituer aucune charge car il a perdu sa qualité de propriétaire exclusif.


Cet effet du rapport présente lui-aussi d’importance pratique dans le cas où on voudrait constituer un droit d’usufruit, de servitude ou toute autre charge réelle sur un bien immeuble acquis par une donation exempte de rapport. A l’exception du droit d’hypothèque, les bénéficiaires de ces droits devraient être au moins informés sur le fait qu’à la mort du donateur le rapport aura comme effet la cession de leurs droits, sauf une manifestation contraire de volonté de la part des co-héritiers qui pourraient, soit renoncer au droit de rapport, soit au droit de demander le rapport en nature.


Ayant en vue le fait que toutes les charges constituées par le donataire sont défaites comme effet de la résolution de la donation en cas de rapport en nature, excepté les hypothèques consenties avant l’ouverture de l’héritage, si le donateur insiste ne pas exempter le donataire du rapport, présente d’intérêt la possibilité d’insérer dans le contrat de donation au moins la clause de rapport par équivalent. En sa présence, après la mort du donateur, la donation restera en vigueur et le donataire restera le propriétaire du bien.


Le caractère automatique du rapport, soutenu par la doctrine, fait qu’après la mort du donateur le bien reçu par une donation exempte du rapport ne puise plus être aliéné, ni grevé de charges par le donataire, mais uniquement par pour les co-héritiers, tout comme autre bien indivis. Bien sur, s’ils n’ont pas renoncé au droit de demander le rapport ou n’ont pas été d’accord avec  le rapport en équivalant. Ces options doivent être expresses et antérieures à l’acte de disposition, contrairement seront appliquées les règles qui régissent la vente du bien de l’autrui.


On insiste sur cette dernière situation car, par la qualification de la mort du donateur d’une donation sans exemption de rapport comme une condition résolutoire, aucun acte de disposition fait par  le donataire après l’accomplissement de cette condition n’est pas possible sans le consentement de ses co-héritiers au profit desquels opère le rapport.
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